Jonckheer00

                                                                                                le 22 octobre 1999

Mon cher Pierre,

Merci de ta lettre du 22 courant, de la note de synthèse sur l’élargissement et des nombreuses informations sur le “partenariat transatlantique” que ton secrétariat a eu la gentillesse de m’envoyer. En ce qui concerne ce dernier point, je reste toujours à l’affût de toute information fraîche. A propos d’une personne à te recommander dans le but d’occuper le poste auprès du groupe parlementaire et chargée de la problématique de l’élargissement, je ferai tout pour en trouver.

Peut-être seras-tu intéressé de lire les considérations sur l’élargissement que j’ai récemment développées:

=======================================================

Entre enthousiasme et déceptions

Malgré l’enthousiasme réel que l'on peut avoir devant l'intégration européenne, il reste que la manière, dont cette intégration s'est faite jusqu'à présent, laisse rêveur un démocrate. La construction européenne s’envisageait sur le modèle des démocraties nationales. Or la création progressive de l'UE n'organise guère la logique démocratique. L'UE a opté pour les "petits pas" économiques. On espérait qu'ils enclenchent l'union politique de type démocratique. Ce n'est encore au fond qu'une “zone de libre-échange améliorée”. L'UE est une construction réalisée par des ministres et des experts, sans débat ni de contrôle politique sérieux. Le syndicalisme européen se trouve aussi piégé: on oublie que tout avantage social ne s’obtient que par la lutte sociale (Gobin, 1997), alors que le capitalisme réfléchit déjà aux siens à une échelle mondiale, niveau auquel les travailleurs restent inorganisés.

C'est précisément le problème de fond que met en évidence l'apparition de l'euro. Sa mise en place comporte en effet des avantages mais aussi des inconvénients. Parmi les avantages politiques, il faut citer sans doute que l'euro devient un signe visible de l'unité européenne pour le citoyen et élimine, ne fut-ce que partiellement, la tutelle et le "seigneuriage" des EUA, opérés par le $. Quant aux inconvénients, on mentionne souvent la perte d'autonomie pour les pays membres sans un espace politique proprement européen, le manque d'une politique monétaire, budgétaire et fiscale intégrée, le risque constitué par l'hégémonie de la République fédéral d'Allemagne (RFA) et l'attribution aux banques privées de la création et de la gestion monétaire. Comme on l'a vu, il en est de même en ce qui concerne le débat à propos des processus d'approfondissement et d'élargissement. Malgré la détérioration

diagnostiqué, les relations entre l'UE et l’OTAN sous contrôle des EUA peuvent,

cependant, encore évoluer d'autres façons. C'est du moins l'espoir de beaucoup. 

Sans doute, il y avait aussi des craintes devant les PECO. Il y en a au moins de trois ordres. D’une part, celles de l’Occident libéralo-capitaliste, par rapport aux conflits nationalistes dont résulteraient des guerres civiles ou locales et des difficultés socio-économiques et, conséquemment, des troubles politiques, puis des fuites massives de populations vers l’Ouest! Les mesures ont été prises: le rétablissement, le dédoublement et l’inversion du “rideau de fer”* pour protéger l’UE et un calandrier d’adhésion souples à multiple vitesse. D’autre part, les craintes de beaucoup de progressistes portent sur deux éléments: sur un blocage institutionnel et financier éventuel qui pourrait avoir des effets négatifs sur l’évolution future des politique de l’UE, et sur un encerclement par le biais islamo-américain dans les Balkans et par l’idéologie philo-américain telle incarné sous des formes variées. Les exemples n’en manquent pas. Songeons par exemple à l’AMI, à ce projet d’accord multilatéral pour garantir la pérennité et la supériorité du capital par rapport aux travailleurs, aux consommateurs et à l’environnement ou à l’Accord Transatlantique déjà en vigueur entre les EUA et l’UE. Enfin, à ces craintes s’ajoutent les réticences et le manque d’enthousiasme de certains cercles dirigeants, voire des populations centre-européennes moins en moins bien informées. Souvent, l’UE les attirent moins que l’OTAN pour des raisons déjà évoqués.

Pour l’UE, le risque véritable se situe du côté des EUA que les élites centre-européennes de tendances néo-libérales et atlantistes ne peuvent que renforcer. Si ceci est vrai, on devrait peser sur les conditions de négociation en insistant sur les enjeux démocratiques, socio-économiques et écologiques tant au niveau des parlements concernés que dans les PECO, par exemple à travers des programmes PHARE. Le discours sur les “acquis communautaires” n’est pas essentiel quoiqu’il soit important. L’enjeu essentiel est ailleurs! Il importe cependant du point de vue des intérêts capitalistes**. Ceux-ci restent partagés sur l’élargissement et sur la période de transition selon les intérêts parcellaires qui leur sont propres.

Si la période de transition entre le début de la négociation et l’adhésion effective s’avère trop longue, le risque est grand de voir amplifier le caractère sauvage du capitalisme dans les PECO. Ce qui à son tour augmenterait l’extension sauvage du capitalisme dans l’UE dont le fameux “modèle social”, quoiqu’en constant étiolement, est resté jusqu’à présent toujours préalable aux conditions sociales actuelles au centre de l’Europe. D’où l’intérêt de défendre en Europe, tant au centre qu’en occident, les positions suivantes:

= la négociation simultanée avec 19 pays et des périodes de transition assez courtes;

= l’examen critique des charges: l’OTAN et le Partenariat pour la Paix  pèsent déjà énormément sur les budgets des PECO (1 à 3 % du PIB);

= la remise en place des systèmes de Sécurité Sociale et fiscaux efficaces et démocratiques;

= l’application concrète des règles de l’OIT et de l’UE par rapport aux conditions de travail;

= l’application concrète de la convention de Rio et des règles de l’UE en matière de l’environnement.

= l’application concrète des règles du Conseil de l’Europe, notamment à propos des polices, l’accroissement des garanties démocratiques des citoyens en matière des minorités, des femmes, des problèmes judiciaires et policiers, des privatisations encore en cours, etc.

Quoi qu'il en soit, l'élargissement de l’OTAN et les effets de l’intervention de l’OTAN dans les Balkans, surtout en 1999, ne semblent pas favoriser la sécurité européenne mais plutôt celle des EUA, ni une “certaine idée de l’Europe des citoyens” alors que, de son côté, l'élargissement de l'UE agrandit l'union, au grand plaisir notamment de la RFA et des libre-échangistes pro-atlantistes (voir Ash, 1999). Certes, l'adhésion pourrait re-réguler, jusqu'en une certaine mesure, les économies centre-européennes face à un "capitalisme sauvage", stabiliser même militairement certains pays dont ceux des Balkans et diminuer les tensions socio-politiques au sein des divers pays concernés et d'entre eux. Mais, de façon fort compréhensible du point de vue des classes et élites dominantes, les négociateurs centre-européens dès le début des discussions ont, à l’instar des britanniques, écarté la Charte sociale européenne, afin de garantir aux multinationales une “paix sociale” renforcée (Potel, 1999).

=======================================================

Bien cordialement,
* Le nouveau et double “rideau de fer” se trouve entre l’UE et les PECO d’une part et entre les pays de Visegrád auxquels s’ajoute la Roumanie, et les pays de la CIE d’autre part. Il empêche en grande partie la fuite massive et non contrôlé des centre-européens vers l’Ouest, vers l’UE.


** Le capitalisme est, par définition, fragmenté en groupe d’intérêts particulier. Il est par sa nature économiquement, socialement et écologiquement sauvage, sauf en cas d’un tierce intervenant, qui organise un ordre et l’adhésion à cet ordre. Ceci pourrait être l’UE et son impact sur les PECO dans ce débat sur l’élargissement.








